
A""dice a (suite) de la Cour Internationale de Justice

Article 63

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont parti-
e!- ', d'ýutres Etats que lesparties en litige, le Greffier les avertit sans délai.

2. Chaýùn' d'eux a le:droit d'intervenir au procès, et s'il exerce cette faculté,l'interprétation contenue dans la sentençe, est également obligatoire à son égard.

Article 64

S'il, n'en est autrement décidé par la Cour, chaque partie supporte ses fraisce procédure.

,CFIAÈIýMÊ IV

AVIS CONSULTATIFS

Article 65

l.: La -Cour peut donner un avis consultatif sur toute question juridique, à la
demaÙdè de tout organe ou institution qui aura été autorisé par le Charte des
Nations Unies ou conformément à ses dispositions, à demander ëet avis.

2. Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de la Cour est demandé sont
exposées à la Cour par une requête â6rftýý 1qià formule, en termes précis, la ques-
tion sur laquellel'avis de la. Cour est demandé. Il y est joint tout document
pýùvaÎiit servir à',éluýdid-er la question.

Article 66

1. Le Greffier notifie immédiatement la requête demandant l'avis consultatif
à tous les Etats admis à ester en justice devant la Cour.

2. En outre, à tout Etat admis à ester devant la Cour et à toute organisation
internationale jugés, par la Cour ou par le Président si ellene siège pas, su8cep-
tibles de fournir des renseignements sur la question, le Greffier fait connaître,par communication spéciale et directe, que la Cour est disposée à recevoir des
exposés écritis dans un délai à fixer par le Président, ou à entendre des exposes
oraux au cours dune audience publique tenue à cet effet.

3. Si un de ces Etats, n'aygat pas W l'objet de la communication spéciale
visée au aragraphe 2 du présent article, exprime le désir de soumettre un exposé
écrit ou fiètre entendu, la Cour statue.

4. Les Etats ou organismes qui ont présenté des exposés écrits ou oraux
sont admis à discuter les exposés faits par d'autres Etats et organisations dans
les formes, mesures et Mais fixée, dans chaque cas d'espèces, par la Courou, si
elle né siège pas, par le Président. A cet effet, le Greffier communique, en temps
voulu, les exposés écrite aux Etats ou organisations qui en ont eux-mêmes pré-
senté.
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